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DE LA SAISON 

Le débat financier à la Chambre 
UN COUP DE THÉÂTRE 

M. Blum exige de M. Painlevé la promesse 
d'une inflation limitée à 1,500 millions 

Le Président du Conseil 
se refuse à prendre cet engagement formel 

AVANT LA SEANCE 
La CiiMiiHJna de» Finance» T T I M B I T 
h a • • • • • « • « • h et contre-projet* 

P a r i s . 20 novembre. — La Commission des 
Finances a exatn ne 1% mutin. les contre-
n r o j e t s et amendements au projet d'aasaiuis-
Msment financier ; el le a écarté les coutre-
l irojets Bonnefous et Aubr io t ; le con're-
lirojet socialiste n'a pas été e -..miné; on sait 
qu'i' est provisoirement retiré et ne doit être 
•réveloppé qu'au moment de la discussion des 
article» sons forme d'amendement. Quelques 

i mandements n ' a p p o r a n t au projet que des 
m o d â e s t i o n s de rédaction ont été retenu?. 

L a Commise! oa n'a examiné jnaane mainte
nant que les umsrtrlsuieiiitii visant les J i pre
miers- nr t i cW et n'a pas encore abordé la» 
uinendemants se rapportant à la contribution 
ceeptîonnel le et aux exonérat ions . 

D a a s le» groapes 

Le parti social iste S . F . I . O. a chargé une 
sous-conuni»siou, composée de ses représen
tants à la C o m m s s ' o n des F inances , d'exami
ner e te te d'amendement présenté par les 
membres du parti et de le soumettre demain 
ù la rat fie tion du croupe. 

Le croupe des républicains-socialistes a 
entendu un exposé de M Aubriot sur son 
eon re-proiet qu'il se propose de développer 
k la tribune, sans pourtant demander à la 
Chambre de se prononcer. 

LA SÉANCE 
La séant* est ouverte a 14 h. 40, sous la pré

sidence de M. Herriot. 

La contribution nationale 
exceptionnelle 

I/ordr» <iu jour appe lé la fuite de la discus-
KIOD génér-L du projet tendant à instituer une 
i nntribution nationale exceptionnelle. 

M. f l é t r i espère que la 
le projet 

Président du Conseil, qui est passionnant, et 
tient toute ,a Chambre en suspens. 
M. Blnm demande ai l'inflation sera limitée 

M. Blnm répète nue se» amis et lui a» sou
tiennent le projet que parce qu'il limite l'infla
tion. 

M. Blnm. — Le Gouvernement, croit-u, con
trairement à ce qu'il a déclaré à la Commission, 
que les diaponilibités de la Trésorerie ne suffi
sent pas? Alors, il tant qa'il nous le dise. Non* 
i v i i n t fondé sur I» projet, l'espoir que l'infla
tion serait évitée. C'est nn» question qnl do
mine, qai écrase tont. (Mouvements sur tous les 
bancs). 

M. Blum. — Peut-être préférez-vous peser 
les termes de votre réponse'.' 
M. Painlevé répond qu'il ne peut e a d o u e r 

l'aasoraBce 
Mais le Président du Confeeil avf-e impétuosité, 

tient à répliquer de auitc, de en. p.acr. 
M. PalnUvé. — La promesse formelle que le 

Gouvernement a faite, est de Lùre face aux dê-
nOBnsn budgétaires avec une inflation mnxinia 
de 1.500 mln.ou-. mais quand vous demandez si 
te niveau ne sera pas dépassé, je réponds: Je 
ne sarais pas un honnête homme, si Je vous don
nais cette assurance. (Mouvement à l'exuéme-
ganche: applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre). 

En mon âme et conscience, je déclare qu'au-
eu gouvernement ne pourrait prendre renga
gement que vous me demander. (Applaudisse
ments sur divers bancs a gauche et au centre) . 

L'émotion est très vive sur tous les bancs. 
La Chambre se demande quelle va être l'at

titude du député socialiste qui est monté à la 
tribune, avec la r*so ution de déclarer, que se.-
amis et lui voteraient le projet, et qui, mainte
nant, ne cachent pas leur émoi. 

M. Léon Blum. — Nous ne nous sommes dé
cides à voter pour le passage â la discussion des 
artic es, que parce que nous avions l'assur née 
que. autant qu'il 44*41 possible de le prévoir, à 
moins de catastrophe, il pourrait être procédé 
à la consolidation des bons à court terme. sans 
infl tion nouvelle. Le Gouvernement pense-t-i 
toujours de même, ou bien un fait nouveau s'est-
i. produit, qui l'a fait changer d'opinion? Nous 
avons revisé notre contre-projet, pour plusieurs 
raisons. D'abord, pour des raisons politiques. 

BILLET PARISIEN » MOI* d e la ^ 1 ^ 

. pas a cause de la discipline ou de la loi du 
r:. Plétri constate que cette Chambre u a peut [ Cartel, je ne sais pas ce que c'est que la dis-

t'Tc pas aaee» pratiqué l'optimisme qu'el.e re- i ejpîine du 
; »ocbe trop tévèremeot a l'assemblée qui l'a | pûn, » t „, 
L'iéVeMée. 

Traitas* U que»! cesuoi' 
teélniqu 

point de monétaire d» 
v e strictement teélnique, M. Piétri se déclare 
partisan 4» la et bilisattao récUmée. Il reproche 
au projet en disoussiokj de conduire a une per
pétuel e confusion entre les questions de tréso
rerie et la question d'amortissement. 

M. Fié ri défend, u ce propos, la thèse du pla
fond unique- La règle du cirenit fermé, dit-il. 
amènera t fatalement aux caisses de Etat, les 
billet» remboursés. 

li votera te pass-ge aux articles, mais il e s 
père que la discussion permettra d'amender le 
projet. 

M. LÉON BLUM 
s'élève coatre l'inflation et défend I' 

sur le capital 
M. Léon Blnm monte a la tribune. Il rappcLc 

U position du parti socialiste dans la question 
Unaneière. Les soc alistes. dit-il. ont prévu tout 
• s qui arrive. Noue avons, dit-il encore, à payer 
l«s dépenses de a guerre; or. le parti socialiste 
a cherché a le» réduire 

M. Blum. — Aujourd'hui, nous n'avons pas 
• hsngd. Nous apportons toujours notre solution 
En demandant le prélèvement sur le capita-, le 
parti socialiste voulait tont simplement deman
der i la richesse acquise et uniquement & la ri
chesse acquise, les moyens propres a permettre 
• l ' E u t de sortir victorieusement de la Brian 
c, j'il traarerse. 

M. Binas, — Noos le vouions comme tout le 
monde, afin qu'en unisse. (Applaudissements û, 
ganeso) . 

M. Léon Blum. vivement applaudi a gauche, 
dit qv'i] avait choisi te prélèvement sur le capi
tal. rtnfU*ion étant un prélèvement plus inique. 

M. Blnm continue sa critique du projet gou
vernemental; U aurait préféré la conversion des 
nente»; dés amendements seront déposés dan* 
t e sens 

Ces réserves faites, l'otaseur socialiste consi
dère que le projet de a commi«sion a le mérite 
«.apporter une solution d'ensemble. 

Enfin, le Président du Conseil a pris, devant 
la Commission, l'engagement oue le milliard et 
demi d'inflation qoe le proiet permet, est le ma
ximum d'inflation h laquelle il aura recours et 
qu'il *•«#»• même l'éviter. 

M- Falnlovd. — 11 est ininost.il>> de prendre 
des enc cernent* qui ne dépendent pas de la 
volonté dti Gftnvernevnent- ni d'.ueun «onverne-
aemeat. (Mouvement, sur tous les bancs). 

UN DIALOGUE PATHÉTIQUE 
lit) dialogue s'institue entre M. Rlum et îe 

Car ei. je ue connais que la disci
pline et que W loi de mon parti. (Applaudisse
ments 4 rextcétat-ganche «t- «ai utt ius»» banc» 
4 droite) . 

Et U» »ori»J»»ra» réservent leur vote . . . 

M. B.um conclut, en ^.'adressant sur un ton 
pathétique au Gouvernement, lui demandnnt nne 
déclara..on formelle. Ce n'est qu'après avoir e n . 
tenuu le Gouvernement que ans ami» et ,u> sau
ront s'ils votent contre an ponr le passage à la 
discussion do» artioie*. Les socialistes applau
dissent frénétiquement Mac leader, tandis qu'à 
droite, les députés s'esclaffent, et qu'à gauche, 
comme au centre, l'émo ion est très vive. 

Les députés commentent entre eux le coup de 
théâtre qui vient de se produire. (Cris: Suspen
sion 1 Suspension: ) . 

?t. Herriot consulte la Cb-mbrc. Lu oCanco 
est suspendue à lt* h. -ô. 

R E P R I S E DE LA S E A N C E 
La séan'-e aat reprise ù l'J h. 20. 
Cn proiond s i ence s'établit quand M. Pain-

lev», avant demandé la parole, monte a ,i tri-
bunp. 

M. Painlevé. — Le Gouvernement sent la gra
vité du moment. La question est posée entre 
ceux qui veulent la réstabilis tion du franc par 
les mesures les plus énergiques, voire héroïques, 
et ceux qui peesent qu'il vaudrait mieux que les 
événements suivent leur cours sans qu'on y 
porte remèdo. Le gouvernement a pris nette
ment ses responsabilité. Sa nouvelle est de re
valoriser ,e frau*\ 

Le gouvernement vous a demandé de faire 
face au déficit budgétaire en devant le pi fond 
ie> avances à l 'Etat à 1.500 millions. Dans ce 
projet, il ne vous demande pas de lever le pla-
|sa i de la circulation. C'est ce projet qu'il sou
met à votre vote. 

M. PainVvë. — On a voulu m» demander an 
engagements formel d'avenir. L'avenir ne dépend 
pas 4a Gouvernement. (Applaudissements a gau
che et au centre) . 

Si le Gouvernement a la confiance de cette as-
semb ée, i' lui demande d'achever sans délai la 
discussion du projet qui doit être rapidement 
adopté. 

M. Painlevé. — Sa vous demande de prendre 
une décision. Si le Gouvernement n'a pas votre 
rmnant-c prenes d'autres guides. Si, au con
traire, vous lui faites confiance, je vous demande 
de ue pas m'abandonner quand j'essaie de sur
monter des résistances dont vous ne pouvez es
timer la forte. (Applaudissements à e'ucbe et 
une partie du centre: cris: Suspension.) 

La séance est suspendue jusqu'il 22 h. 
(Voit la tuile à la « Dernière Heure ».) 

Ce qui se dégage 
du débat 

(n'en HÉDACTEOTt SPBCUIi) 

PAHIS, 20 NOVSKBXE (Ml.NLIT). 
Lu chute du Ministère, qui oixnt semblé 

imminente dans la soirée ù la suite cTune 
fâcheuse déclaration de M. Painlevé sur l'in
flation, n'est plus envisaoée pour le. moment, 
la Chambre ayant voté par 294 voix contre 
'250 le passage à la discussion des articles. 

Les socialistes, revenant sur leur décision, 
ont apporté une fois encore leur contours «m 
Gouvernement. 

Tout aura été dit sur Us projets financiers 
soumis à l'approbation du Parlement. Mais 
si on laisse de côté les interventions inspirées 
par des raisons politiques plus que par des 
raisons d'ordre pratique {et nous n'avons 
narde de rabaisser l'intérêt du point de vue 
politique dans la question), on constate que 
les orateurs appartenant a des parti» très 
différents se sont accordés sans difficulté sur 
les points essentiels. 

Il est même remarquable que ce long débat 
ne s'est pas départi d'une certaine dignité. 
Mais pourquoi faut-il que l'on en soit réduit 
à féliciter le Parlement chaque fois qu'il ne 
.<e donne pas cn spectacle aux amateurs de 
scandale i 

Il strait donc mjuxte de dire: Ces séances 
n'ont rien apporté de nouveau. Vraiment, la 
question a été exposée sous toutes ses formes, 
et détermau les députés pourront coter en, 
connaissance de cause. C'est alors que leur 
embarras sera qrand. Car pour bon nombre 
d'entre eux, le vote sur chacun des articles du 
projet causera mi pénible cas de conscience. 
Le po'ilique et l'économique, pc/fr employer 
des termes très en vogue au jonrd'hui, se dis
puteront dans leur tœur... Main ^anticipons 
pas, et embrassons d'un coup d'œil les points 
que la discussion générale a mis particulière
ment en lumière: 

Les objections présentées par les orateurs 
dc^ oroupes les plus divers (le groupe radical-
sodaliste compris) se ramènent à trous priu-
cipa'es : 

1" O B J B C T I O N TECHNIQUE : La Caisse 
d'amortissement sera chargée de l'équilibre 
budgétaire ; 

V OBJECTION ÉCONOMIQI'Ï; : Certains des 
impôts prévus pèseront si lourdement sur te 
commerce et l'industrie, qu'ils risquent de 
déterminer une terrible crise de chômage; 

3" O B J E C T I O N rsTCHOuooiQUE: L'Etat, cn 
manquant à ses engagements, notamment 
•oour ce qui concerne les rentes d'Etat et les 
Bons du Trésor, aggravera la cris» de con
fiance. D'où inflation nécessités par U rem
boursement des Bons de Ù Défense Sationa». 

Ces trois objections, dont on ne saurait 
méetnnaitre la gravité, seront présentes à 
Vesprit des députés durant l'examen des 
articles. 

C'est dire que la discussion ett loin d'être . 
\ achevé* et que toutes U» surprises reitJsuL 

possibles. 

La i.zttmiUm dt Mer finit. 
Nonce à Paris 

Aléxandra 
mère du Roi «FAngleterre 

Londres, 20 novembre. — L'état do santé 
de la reine mère Alexandre , qui est âjrée de 
8 1 a n s , est devenu subitement alarmant. Le 

La troisième journée do Congrès des C a t M p s 
du diocèse de Lille 

(VENDREDI 20 NOVEMBRE) 

Ou Ut d a n s la >inainc K c l i t w u s e v 

LA KEJNE ALEXANDRA 

à l'époque de son couTonrtemenl 

bulletin publié par les docteurs qui soignent 
ia rovalo ma'ade à Santrinch-iui, indiquait un 
état critique. 

Le roi e t la reine sont auprès de la reine 
Alerandra . à bandrinshaai-

Lorsque s'est produite la crise o a r d a q u e 
qui e soudainement ajrfrrnvé l'état de la reine-
mère, le roi. irui se trouvait à la chasse à 
Anmer, a été imméd atenient appel.'. 

Les deux li les de la Piinc Aie aauira, la 
princesse Victoria et la reine de Norvège , 
sont éfra-ement à S..ndr tisb.tm. 

Les derniers bulletins publiés disent que la 
reine Aléxandra s'éteint doncement. 

U n e dépêche reçue ce soir a n n o n c e que 
la reine Aléxandra e s t décédée . 

s» 
LA S U C C E S S I O N de M. H U G H E S L E ROUX 

AU S E N A T 
Versati les , 2 0 n o v e m b r e . — Il e s t proba-

bht aat il, Amfeird. prés ident du Conseil gé-
sFin,ttLr|,6 i l 0 uni i -candidat an s i è g e Jahta* 
• a c a m t V u S é n a t ' par suite' On d£eès de M. 
HnnjBjaa.Lfy,Ro(ia> . ^ , . , f c . . , 

UN VAPEUR COULÉ 
lavec 200 travailleurs 

LA SÉANCE DU SÉNAT 

Paris, -0 snvcinbre. — La |4ansu t^i ouverts à 
t l k. in. tous la prési.leD.•» du M. Sslves. 

On dépose divars projeta, propositions ou rapporta. 

L'SNYME DES EAI5IK5 TOAIS EU — — 

Puis on discuta l'ititerpella'ioa do M. Serre s»r M 
mesuras prîtes au sujet dea nouveaux droits mis par 
,• A'iamague, è l'entrés daa raitiM trais. 

M. Sens demande que ks producteurs français 
fassent aria au courant eofnaamaaaat à t'avaocc. U 
dêc.ara qu'on areerd aattafaiaant avec l'Allemagne 
n'imposa è bref délai. La France devra obtenir au 
moins oa qu'ont obteuu l'Italia et l'Espagne. 

adjure le Gouvernement U'écoutl 
Joie do *M ultt 

Tlsatar a'étonna que lorsque le Gouvernoment 
francaia naconna la aituation faite è noa produits à 
*âar entrée an Allemagne, il ae aa aoit pas préoccupé 
je tronver è eas produite d'aatraa débouchés. 

HH, l'an naît et 4e Bartlar parlent dana la même 
aras ainai «ne M. Maurice iarraot 

nf. yanqnaS ayassl deir-id an Gouvernement ca 
. u'il camp tut faire. K. Daniel. Vincent répand que, 
*lana Isa négoaiatlons en vue d'un statut eénéral ou 
•l'un ai-eord limité, il ue niananeru pas do soutenir 
les droits de nos produite agricole*. 

as antre insiste pour qu'on obUauno les couditiona 
«cordée, k l'Italie e» à l'Espagne. 

toréa une intervention de U. OUsnaatel et M. On»»-
- — • ~—•- ' le débat k la aaL KM. Fnsajaa» as Tlaalar ramènent 

«nanties dea raiaina ai prtmeara da Midi. 
Paie forera dn jour da eonnanee aat ad. 

Oe'diaente ta proie» medlflant 
Code civil relatif k la nstlnnaUté. 

La aaite do la dtsenaaion est renvoyé 
ckaine «ranet 

La 8>na> • 
projet landan. 
un la nrenriété foneièra on Al 

La Sénat fixe s» pro.hain 

!•» « a i r s S»» saaéa a U i . U 

na article dn 

i la fM-eu'iè̂ a délibération 
.MliSer la lai da M février 

Algérie. 
séance publique aa 

AU MAROC 
UN COUP DE MAIN DE REBELLES 

CONTRE AJDIR 
Fez, 'JO nuvembre . — Durant la unit , de s 

n bel les ont tenté «l'approcber ries ma i s ons 
d'AJdir, occupées par des part isans Sou» 
les ordres du Jaid S o l i m a n , uue lutte s'est 
engeieée. Les rebel les ont é té repousses et se 
sont enfu i s abandonnant des morts , de s 
b le s sé s et des a r m e s . 

Dana le sec teur de R e g a y a , l es garnisons 
de deux b lockaus ont surpris, la nuit der
nière, un croupe e n n e m i qu'ila ont dispersé, 
fa i sant cinq prisonniers et «'emparant d'une 
quant i té d'armes, <lc muni t ions et de bétail . 

LES ÉVÉNEMENTS DE SYRIE 
M. de J O U V E N E L 

P A R T I R A POUR LA S Y R I E LUNDI SOIR 
Par is . ^0 novembre . -— Le départ de M. 

de Jonvene l . le nouveau baut c o m m i s s u r e 
de France en Syrie , e s t déf in i t ivement fixé 
à lundi soir. M. de Jonvene l quit tera P a r i s 
par la gare de Lyon , lundi soir, ù dest ina
t ion d e Marsei l le où fl s 'embarquera le len
demain snr le paquebot c Sphinx ». 

UN AUTO-CAR A T T A Q U É 
A U N O R D - E S T D E D A M A S 

Dix tue» ou b le s se s 
D a n s nne région a c t u e l l e m e n t troublée 

par des querelle») entre hab i tant s do vil la
g e s différents , nn auto-car a c t û a t taunê . 
11 5 a e u d ix titû» o u ' 

MONSEIGNEUR CERRETTI 

l ' .n i s . a propos de l 'attr ibution à Mgr O r 
retti de la grand-croix de la L é g i o n d'hon
neur, l es l ignes s u i v a n t e s : 

I.« décision ti flatteuse du Gouvernement f ian
ça .s tùnoigue non seulement de la science poli
tique du Nonce apostolique qui, durant toute sa 
carrière, a été un diplomate heureux, mais aussi 
de l'amélioration survenu*, grftce k loi, dans les 
nriiports du fcSainJ-Siège et de la France entre 
qui U a su dixsiper les nuages accumulé» par les 
lois de séparation. 

Désormais, on ne pourra plus nier en France 
on à l'étranger qu'il y a cbes non* quelque chose 
de changé même au point de vue religieux et 
quand, retourné â Rome, Mgr OVrretti, revêtu 
de pourpre par le Saint-Siège et par le Gou
vernement français, portera sur sa soutane rouge 
le grand cordon de la Légion d'honneur, il sidern 
les étrangers à reconnaître qu'en France, mal
gré certaines apparences contraires, le catholi
cisme est enoore à l'honneur. 

MOTS POUR RIRE 
— î'ifti», l a bois ton vieux marc avec oiM 

paiiie.'... 
— Oui. j'ai iuré a ma femme que jamais 

un verrs de marc ne toucherait mas lèvres... 

a a 
Chez le dentiste. 
— Vos» voyez, je ne vous ai pas fait mai! \ 

Vous n'ava pas crié... 
— Oh ! vous savez, les grandes douleurs 

sont inusités!... 

Un mécanic ien et deux marins sauvés 
La H a v a n e , 2 0 novembre . — Le vapeur 

« Vil le de C a y e s i> a v e c 2 0 0 travai l leurs à 
bord s e rendant aux p lantat ions de canne & 
sacre cuba ines a coulé . Le m é c a n i c i e n et 
deux mar ins ont é té s a u v é s . 

De* a é r o p l a n e s et des des troyers font des 
recherches sur les l ieux du s in is tre , pour 
e s sayer de sauver des surv ivante . 

a» 

Un cyclone fait hait cents victimes 
dans l'Inde 

Londres. 'JO novembre. — On monde de 
Bombât à VExchange Telcgraph qu'un cyclone 
S dévasté La côte de Malabar, ensrloutissant un 
grand nombre d'embarcations. 

On s ignale plus de 800 morts et environ 
100.000 livres de dégâts . 

a» 

L'affaire des bandits 
de Cormeilles=en»Parisis 

devant le jury de Versailles 
Versailles, 20 novembre» — Pendant le défilé 

des témoins, concernant la moralité de Bierre. 
qui montrent l'accusé comme faïbie de caractère, 
Pierson cache sa figure pour pouvoir rire 4 son 
l ise . 

Mlle Juliette Roubaud raconte comment elle » 
conuu Pierson, le voyage à Marseille, l'achat des 
iounuaux et l'aveu de Piersou. 

M* Uollander, pour la partie (ivUc, plaide la 
responsabilité pénale de Pierson et réclame 
10.000 francs de dommages et intérêts. 

Le président déclare que pour ne pas séparer 
le réquisitoire des plaidoiries. U lève la séance. 

Samedi, réVrarsitoire, plaidoiries et verdict. 

LES NOUVEAUX IMMORTELS 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR .... 
BELGIQUE 

JEUDI VEMMUDI 

1 2 2 . 3 ? 1 2 2 J 0 

2S.25 21245 
U4.40 114J5 

Les travaux d e l a troisième, journée peu
vent se diviser en deux par t i e s : le matin, 
rapporta sur les moyens les plus efficaces d e , 
propagande; l'après-midi , rapports sur k 
marche»de la Fédération-

Une réunion générale ét*it réservée ù tous 
les congressistes , le soir. 

LA MATINEE 
A fl b. 30 , e n la salle des fêtes de l'école 

libre Sa int -Joseph, les congressistes s e réunis
saient pour entendre deux r a p p o r t s : le pre
mier : « L'action sur l'opinion publique par 
la conférence populaire , par M. Tbellier, 
avocat au barreau de Lille, conférencier de 
la Fédéra t ion; le deux ième: « L'action sur 
''opinion publique p a r le tra^., "affiche e t le 
journal. » 

M. le vicaire «encrai Delaunoy présidait 
nette réunion, entouré «des membres du bureau 
de la Fédérat ion. 

A l'ouverture, M. TheJlier n'étant p a s 
arrivé, c'est le R. P. Parvi l lez qui a la parole 
pour présenter son rapport snr « l'action sur 
l'opinion publique par le tract, l'affiche, le 
iotrrnal ». 

U rapport da R.P . Parrufcx 

Di sons de suite que ce rapport fu t une 
véritable révélation sur la conception nouvelle 
et hardie des moyens de propagande à util iser 
par les catho'iq'ues. 

Le but de cette p r o p a / i n d e est d'exercer 
une véritable action sur l'opinion publique, 
et le R. P. Parvi l lez examine les moyens qui 
peuvent être e m p l o i e s . 

Il envisage même !a possibil ité d'utiliser les 
rét 'ames lumineuses et les panneaux aériens. 

E h ! pourquoi uasT Le tort des catholiques 
n'a-t-il pas été de rester toujours trop en 
arrière sur ces moyens î E t l'orateur cite les 
nombreux exeuipUs venus de tous les pays , 
où les organisat ions mettaient à leur service 
le c inéma et la T. S. F-, tandis que les catho
liques ont été faibles , intermittents et timides. 

E n attendant la possibilité d'utiliser ces 
rrandes inventions pour la propagat ic des 
idées catholiques, l 'ora'eur t'ait l'étude des 
trois premiers moyens prat iques: 

Le tract, l'affiche, la presse. 
Le tract, « revolver de la pensée » par ^a 

facilité de pénétration, touche tout le monde. 
Les tracts existent, il suffit de les utiliser 

et le con érenc :er — car, en l'occurreuce, cela 
devient bien nne conférence — indique ce 
qui a été fait et ce que l'on peut encore faire. 

L'affiche. — Ce moyen de propagande est 
utibsé partout, mais à pe ne 'a voit-on recom
mander une bonne action ou un sacrifice élevé. 

El le peut pourtant, seule, atteindre la masse 
énorme des ind :fférenls. 

La* quelques timides essais des catholiques 
ont été largement influents et il fa»it élarrrr 
énergiquçmenHtact ion . 

ta "Presse. — L'orateur dit que la presse 
est un moyen de propagande indispcnsab'e et 
qu'il faut la considérer comme «i 'A. L. C. P.» 
de la propagande. 

Les chefs doivent recevoir comme consigne 
d'attacher la p lus s rande importance à la 
presse. 

Je tant un c o u p d'œil d'ensemble sur tous 
les moyens qu'il vient de citer l'oratonr recon
naît que leur e m p o i . actuel comprend bien 
des défauts , mais il faut choisir les moyens 
d'action les meilleurs et les appliquer. 

Sans doute, les catholiques ont tendance à 
ne considérer que les résultats matériels, mais 
c'est là une erreur: il faut aussi prendre 
parti en faveur des résultats moraux et des 
méthodes qui y conduisent 

Ce rapport énergique et rempli de vérité?, 
est longuement applaudi par l'assistance. 

M° Thellier absent, l'ordre du joitr est uin-
d fié, et M. Vi t se vient donner quelques indi
cations sur l 'Annua ; re catholique, puis M.' 
Catteaux parle de l'organ sat ion des confé
rences mises sur pied par 'a Fédération. 

Il indique le classement des p o i n t s : familial, 
socia1 et rel igieux, et conseille vivement à 
tons les membres présents d'avoir recours aux 
bons offices des conférenciers. 

Une d'senssion générale s'établit sur les 
sujets traités dans '.a matinée et quelques 
judicieuses critiques sur l'organisation géné
rale _ sont fa i tes , auxquelles M. Descamps , 
sécréta re da la Fédérat ion donne tous rensei
gnements et éclaircissements uti les. 

Pu i s la séance est levée, après les conseils 
donnés par le président de séance, M. le 
vicaire généra' Delannoy. 

L A P R E S - M I D I 
La seconde partie de la journée fut consa

crée à l'étude du programme et de la marche 
de la Fédérat ion Nat ionale Catholique. 

La séance, commencée à 14 b. 30 , sous la 
présidence de Mgr Qnilliet, évoque de Lille, 
rcunit de très nombreux auditeurs. 

Le rapport de M. Descamps 

M. F . Descamps, secrétaire de la Fédéra
tion, cn un rapport bien conçu, fa i t l'étude 
de l'action de la F . N . C. 

I l annonce l'envoi d'un télégramme au 
. général de Castolmiu, président de la F . N . C. 
| au Comité national, affirmant le dévouement 

des membres de la F . K. C , sect ion de Lille. 
P u i s , c'est une division nette et précise du 

rapport, en sept points . 
1° Recrutement des adhérents. — Le diocèse 

de Li i 'e réunit 72.922 membres. 
L'orateur indique les méthodes de recrute

ment employées pour obtenir ces magnifiques 
résultats, dont la principale est la visite à 
domicile organisée par les Comités parois
s i a u x : 

2* Ôrflwnniottoit <ie\j Unions paroissiales. — 
356 paroisses font partie de la Fédération 
Nationale . Ces paroisses seront groupées et 
formeront des « Comités de Décanat » : 

.'}" Marques d'activité. — D e nombreuses 
Maisons ont eu lieu entre les Comités parois
siaux et le Comité directeur, et de nombreux 
envois de tracts et affiches ont été faits. 

Actuel lement , il ex i s te 2 7 3 Comités parois
s iaux: 

très 4* Propagande. — L a utOfMffande, 
active,, o permis renvoi de 487 .000 
20.400 brochures, 12.000 cartes, 20.000 affi
ches, auxquels il faut ajouter les envois fa i t s 
par les autres l igues catholiques. 

Les sommes ramassées dans le diocèse sont 
de beaucoup supér'eures à celie» t imisées 
dans les antres diocèses. 

Le rapporteur demande que les cotisations 
soient toujours perçues l e pins s t n r t e m e a t 
possible, et en se conformant aux statuts . Les 
réunions ont, elles aussi, é té très urinibreusen, 
se chiffrant à 1.950 et 800 réunions parois
siales ; 

5* Les confèrenees. — La quest ion des con
férences est mise au p o i n t Les cotiféreneiers 
agissent actuellement e t il est demande que les 
régions de Roub«ix-To»xreoinsï arrivent m 
fournir un noyan de conférenciers. 

U n e école de conférenciers est créée e t fonc
tionnera sons p e u ; 

6* Lus journaux. — E t u d e est fa i t e des 
journaux de la F . N . C. — qu'il faut ataroir 
utiliser au mieux — qui donnent l e mot 
d'ordre ; 

7* Résultat.'. — L e rapporteur jette alors 
un coup d'œil sur les mitgninqnee résultats 
donnés par la région du diocèse à» Li l le d e 
7a F . N . C , tant électoraux que pratique*. Le 
programme d'action 1925-1926, de M. Cas-
telnan, est ensuite donné comme mot d'ordre: 

l " R e vision des lois de 1901 et 1904, con
cernant le droit d'enseigner des re l ig ieux; 

2" Rechristianisation des éco les ; 
3° Campagne pour la restauration fami

liale. 
Sur ces trois buts, l'orateur demande crue 

tons se groupent et se mettent k l'œuvre dans 
la bonne entente- et avec discipline. 

Ce rapport moral fa i t l'objet de l'approba
tion générale des délégués présents e t des 
fél icitations de Mgr Qnilliet. 

Plan» diver» 

Les i t présentants des Unions paroissiales 
de Dunkerque. d'Haubourdin. de Saint-Pierre 
et Saint-Paul de Lille, de Saint-Pierre de 
Croix, viennent dire comment les U. P . ont 
é lé constituées, les plans qui y ont été 
avloptés et la marche de leur organisat ion 
re.-pectivp. 

Lue discussion uéuérale s'établit ensuite 
pour approuver ce qui a été fait e t fixer las 
mesures qui peuvent utilement être prises à 
l'avenir. 

Le rapport de M. Carteanx 

M. Cattcanx, président de la Fédérat ion, 
groupement d'i diocèse de Lille, vient fa ire 
un rapport moral snr ce qui a été fait et ce 
qui pourra être fait . 

A p r e s avoir remercié Mgr Quilliet de tout 
riulorât qu'il porta à la F . N . C . il examine 
ce qui a été fourni ù ce jour. 

Rappelant les mesures arrfirehgteasee dit 
Gouvernement, il prouve-que c'est, grave à, la 
liaison entre tous les catholiques, que la Gou
vernement n'a pas pu mettre ces mesures en 
annlicat ion. 

D e ces premières satisfactions, il ne faut 
pus se contenter, mais, au contraire, amé'iorcr 
constamment la force de la F . N . C. 

La nouvelle mission des chefs est d'assurer 
la vie de toutes les, U. P. de la région, d'établir 
une cohésion absolue entre elles, de vér fier 
l'c écution intégrale des mots d'ordre et de 
fa re régner a concorde. 

Il faut travailler égalemeut à l'abolition 
de toutes les luis préjudiciables à la v ie reli
gieuse et prendre posit ion, dès maintenant, 
contre le nouveau et terrible danger qui 
menace 'es cathol iques: l'Ecole unique. 

L'orateur termine sur ces deux conseils : 
« Effort et esprit de dévouement des adhé
rents, discipl ine des chefs ». U ne s'agit pas 
d'être agressif, mais « reconquérant n. 

Après les fél icitations de M. le vicaire 
général De 'annoy pour cet énerg : qnc rapport, 
M i T Qnilliet rcnonvelle tout l'intérêt qu'il 
attache à la F . N . C. et met cn elle toute M 
confiance. 

Et la réunion se termine sur ces paroles 
d'encouragement. 

LA REUNION DU SOIR 
La réunion du oir, qui s 'est t enue à 2 0 h, 

cn la Sa l l e Ozanani . fut un véri table succès . 
qui la issera l ong temps son e m p r e i n t e d a n s l e 
c œ u r d e s nombreux a s s i s t a n t s qui ont pu y 
prendre part. 

Sur l 'estrade a v a i e n t pris p l a c e : Mgr Qnil
l iet , évoque de Li l l e ; Mgr Margeria . recteur 
honoraire de la Facul té de Dro i t ; la B . P . 
Z i m m e r m a n ; M. Guiraud. professeur d'his
toire à B e s a n ç o n ; M. le vicaire général De
l a n n o y : MM. c a t t e a u x et D e s c a m p s , du Co
m i t é de la F .N.C. 

Mgr Quilliet présenta le premier o r y p o r , 
M. Guiravad e t lui passa la parole. 

M. Guiraud. orateur d e premier ordre, 
parla de l 'Ecole unique, e n révéla tous les 
dangers qui s e cachaient sous ce t t e formule 
bén igne et mi t en garde tous l e s cathol ique? 
contre ce t t e nouvel le menace . 

A M. Guiraud succéda le K.P. Z h n m e r m a n . 
Cet éminent orateur, qui porte e n lui , le 

souffle puissant , rempli de patr io t i sme et de 
foi rel igieuse des ALsacrens-Lorrnine. v ient , . , 
cn un s t y l e énerg ique et précis , parler de se s 
a m i s de l 'Alsace et sur tout oc que leur â m e 
a souffert depuis le retour de c e s provinces . 
4 la France . 

L'auditoire e n t h o u s i a s m é applaudit 4 tout 
rompre les paroles de cet énerg ique défen
seur des droits re l ig ieux e t sur les conse i l s de 
M. Cat teaux , président régional d e la F.N.C., 
prend la f erme décis ion de soutenir s a n s dé
fa i l lance la dé fense d e s droi ts dea cathol i 
ques . 

Mgr Quilliet t ermine c e t t e magni f ique 
réunion, en fa i san t s i ennes , toutes l e s déci
s ions prises . 

E t a n t d o n n é l ' importance des conféreace» 
du H.P. Zhnmerman e t de M. Gxriraod. nous 
y rev iendrons d e m a i n . M.-J. S a . 

LE DUC PE LA FORCE 

qui rient efêfre élu ont fauteuil aV comte 

aJJtmmimUa 

L'EXPOSITION DE WEMBLEY 
•e clôtare par «n dé&cit da d é n i 

. • k K v r a a 

Londres, 20 novembre. — Le secrétaire par
lementaire pour le département dn commerce 
extérieur a annoncé à 'a Chambre des commu
nes que le Gouvernement britannique allait 
être appe lé somme garant de l 'Exposit ion de 
W e m b l e y . i rembourser 1.150.000 l ivres ster
l ing. 

On est ime que les autres garants de l'entre
prise devront payer encore 900.000 l ivres 
sterling, ee qui porte le déficit global de 
Htooajtioa » iOMtOW de 

LES ACCORDS DE LOCARNO 
Les HMMmâm d 'Etat» 
se p t o — c e a l posa- ta 

Berl in . 2 0 n o v e m b r e . — L'as semblée d e 
m a i n s'est prononcée e n faveur d a l a rati
fication d e s accorda da Locarno. 

Le Rekehacag. qui ne réanlra l a ï a d l . a 
I m m é d i a t e m e n t é t é sais i d'un projet da lai 
d a n s e e s e n s . 

T o u t e s l es g r a n d e s a s a o c i a t l o M la*ioatriea-
les e t é c o n o m i q u e s d ' A l l e m a g n e • , | 
• Woeer o n m i a l t a a a a « o Un 
d o 
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